
RÈGLES ET CRITÈRES D’ATTRIBUTION 
DES LOGEMENTS
Dans le respect de la réglementation et pour répondre aux exigences de notre certification Qualibail®, et plus particulièrement l’engagement n°1 
« Nous vous accompagnons dans votre demande de logement », vous trouverez à la suite les règles et les critères d’attribution des logements 
de notre organisme.

Code de la Construction et de l’Habitat
Article R441-3 Modifié par Décret n°2015-1906 du 30 décembre 2015 - art. 6 

Les commissions d'attribution prévues à l'article L. 441-2 procèdent à l'attribution des logements en veillant à la mixité sociale des villes et 
quartiers selon les critères et au bénéfice, notamment, des demandeurs prioritaires définis aux articles L. 441-1, L. 441-1-1 et L. 441-1-2 ainsi 
qu'au bénéfice des personnes visées au plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées.
Sauf en cas d'insuffisance du nombre des candidats, les commissions examinent au moins trois demandes pour un même logement à attribuer. 
Il est fait exception à cette obligation quand elles examinent les candidatures de personnes désignées par le préfet en application du septième 
alinéa du II de l'article L. 441-2-3 ou les candidatures présentées pour l'attribution de logements ayant bénéficié de la subvention mentionnée 
à l'article R. 331-25-1. 
Pour chaque candidat, la commission d'attribution prend l'une des décisions suivantes : 

a) Attribution du logement proposé à un candidat ; 
b) Attribution du logement proposé en classant les candidats par ordre de priorité, l'attribution du logement étant prononcée au profit du 
candidat suivant en cas de refus de l'offre faite dans les conditions de l'article R. 441-10 par le ou les candidats classés devant lui ; 
c) Attribution du logement proposé à un candidat sous condition suspensive, lorsqu'une des conditions d'accès à un logement social 
prévues par le présent code n'est pas remplie par le candidat au moment de l'examen de la demande par la commission d'attribution ; 
ce type de décision emporte l'obligation pour le bailleur de signer un bail avec l'attributaire sur le logement objet de l'attribution si la 
condition est remplie dans le délai fixé par la décision d'attribution ; 
d) Non-attribution au candidat du logement proposé ; 
e) Décision mentionnée au d de l'article R. 441-2-8 notifiée dans les conditions prévues à l'article L. 441-2-2.

Code de la Construction et de l’Habitat
Article L441-1 Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 86

Le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article L. 441-2-9 détermine les conditions dans lesquelles les logements construits, améliorés ou acquis et 
améliorés avec le concours financier de l’Etat ou ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement et appartenant aux organismes d’habitations 
à loyer modéré ou gérés par ceux-ci sont attribués par ces organismes. Pour l’attribution des logements, ce décret prévoit qu’il est tenu compte 
notamment du patrimoine, de la composition, du niveau de ressources et des conditions de logement actuelles du ménage, de l’éloignement 
des lieux de travail et de la proximité des équipements répondant aux besoins des demandeurs. Le niveau des ressources tient compte, le cas 
échéant, des dépenses engagées pour l’hébergement de l’un des conjoints ou partenaires en établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes. Il est également tenu compte, pour l’attribution d’un logement, de l’activité professionnelle des membres du ménage lorsqu’il s’agit 
d’assistants maternels ou d’assistants familiaux agréés.
Lorsque le demandeur de logement est l’un des conjoints d’un couple en instance de divorce, cette situation étant attestée par une ordonnance de 
non-conciliation ou, à défaut, par une copie de l’acte de saisine du juge aux affaires familiales dans les conditions prévues au code de procédure 
civile, ou lorsque ce demandeur est dans une situation d’urgence attestée par une décision du juge prise en application de l’article 257 du code civil 
ou par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre Ier du même code, ou lorsque ce 
demandeur est une personne qui était liée par un pacte civil de solidarité dont elle a déclaré la rupture au greffe du tribunal d’instance, les seules 
ressources à prendre en compte sont celles du requérant au titre de l’avant-dernière année précédant celle de la signature du nouveau contrat. 
Cette disposition est également applicable aux personnes mariées, liées par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement lorsque l’une d’elles 
est victime de violences au sein du couple attestées par le récépissé du dépôt d’une plainte par la victime. Les ressources du demandeur engagé 
dans une procédure de divorce par consentement mutuel peuvent être évaluées de la même manière, à titre transitoire et pour une période de cinq 



ans à compter de la promulgation de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, lorsque la procédure 
de divorce est attestée par un organisme de médiation familiale. Dans ces cas, la circonstance que le demandeur bénéficie d’un contrat de location 
au titre du logement occupé par le couple ne peut faire obstacle à l’attribution d’un logement. Si une demande a été déposée par l’un des membres 
du couple avant la séparation et qu’elle mentionnait l’autre membre du couple parmi les personnes à loger, l’ancienneté de cette demande est 
conservée au bénéfice de l’autre membre du couple lorsqu’il se substitue au demandeur initial ou lorsqu’il dépose une autre demande dans le cas 
où le demandeur initial maintient sa propre demande. 
Le décret mentionné au premier alinéa fixe des critères généraux de priorité pour l’attribution des logements, notamment au profit : 

a) De personnes en situation de handicap ou de familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ; 
b) De personnes mal logées, défavorisées ou rencontrant des difficultés particulières de logement pour des raisons d’ordre financier ou tenant 
à leurs conditions d’existence ; 
c) De personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transition ; 
d) De personnes mal logées reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ; 
e) De personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de violences au sein du couple ou entre les 
partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie d’un contrat de location au 
titre du logement occupé par le couple puisse y faire obstacle. Cette situation est attestée par une décision du juge prise en application de 
l’article 257 du code civil ou par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre 
Ier du même code. 

Ce décret fixe les conditions dans lesquelles le maire de la commune d’implantation des logements est consulté sur les principes régissant ces 
attributions et sur le résultat de leur application. 
Ce décret détermine également les limites et conditions dans lesquelles les organismes d’habitations à loyer modéré peuvent, en contrepartie d’un 
apport de terrain, d’un financement ou d’une garantie financière, contracter des obligations de réservation pour les logements mentionnés à l’alinéa 
précédent, lors d’une mise en location initiale ou ultérieure. Lorsque ces conventions de réservation ne respectent pas les limites prévues au présent 
alinéa, elles sont nulles de plein droit. 
Il fixe les conditions dans lesquelles ces conventions de réservation sont conclues, en contrepartie d’un apport de terrain, d’un financement ou 
d’une garantie financière, accordés par une commune ou un établissement public de coopération intercommunale. Il prévoit que ces obligations 
de réservation sont prolongées de cinq ans lorsque l’emprunt contracté par le bailleur et garanti par la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale est totalement remboursé. 
Il détermine également les limites et conditions de réservation des logements par le représentant de l’Etat dans le département au profit des 
personnes prioritaires, notamment mal logées ou défavorisées. 
Le représentant de l’Etat dans le département peut, par convention, déléguer au maire ou, avec l’accord du maire, au président d’un établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière d’habitat tout ou partie des réservations de logements dont il bénéficie, au titre du 
précédent alinéa, sur le territoire de la commune ou de l’établissement. Il peut également procéder à la même délégation directement au bénéfice 
du président d’un établissement public de coopération intercommunale ayant conclu un accord collectif intercommunal en application de l’article 
L. 441-1-1. 
Cette convention fixe les engagements du délégataire en vue de la mise en oeuvre du droit au logement, les modalités d’évaluation annuelle de la 
délégation ainsi que les conditions de son retrait en cas de non-respect de ses engagements par le délégataire. Lorsque la délégation est effectuée 
directement au bénéfice du président d’un établissement public de coopération intercommunale, la convention prévoit les modalités d’association 
des communes membres à l’utilisation des droits de réservation sur leur territoire. 
S’il constate, au terme de l’année écoulée, que les objectifs fixés par le plan local d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées ne sont pas respectés, le représentant de l’Etat peut, après mise en demeure restée sans suite pendant trois mois, se substituer au 
maire ou au président de l’établissement public de coopération intercommunale pour décider directement de la réservation des logements. 
Dans les conventions de réservation mentionnées aux dixième à douzième alinéas ainsi que dans les conventions résultant d’une délégation 
mentionnée au treizième alinéa, en cours à la date de publication de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques ou signées à compter de cette date, et conclues pour des logements situés dans les zones mentionnées au premier 
alinéa du I de l’article 17 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 
23 décembre 1986, le délai dans lequel le réservataire propose un ou plusieurs candidats à l’organisme propriétaire des logements ne peut excéder 
un mois à compter du jour où le réservataire est informé de la vacance du logement. Le présent alinéa est d’ordre public. 
Les plafonds de ressources pour l’attribution des logements locatifs sociaux fixés en application du présent article sont révisés chaque année en 
tenant compte de la variation de l’indice de référence des loyers mentionné à l’article 17-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer 
les rapports locatifs dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat.


